
DEPARTEMENT DE L’ARDECHE     COMMUNE DE SAINT JULIEN DU GUA 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 Avril 2025  

 

L’an deux mille vingt-cinq, le neuf Avril à dix-huit heures, Le Conseil Municipal dûment 

convoqué le 01 Avril 2025 s’est réuni en session ordinaire à L’Espace Gaston GIRAUD, lieu 
précisé sur la convocation de Francis GIRAUD, Maire.  

Secrétaire de séance : Eliane LOUBERSAC 

Présents : Francis GIRAUD, Eliane LOUBERSAC, Laurent HILAIRE, Monique PHILIBERT, 

Téodora HARAP, Francis HUBERT. 

Absent ayant donné procuration : /  

Absent n’ayant pas donné procuration : Isabelle DOS SANTOS, Léa BINETTI. 
 

Quorum à 5, atteint. 
 

Présence de Jessica CLAIR, Secrétaire de Mairie 
 

Validation du procès-verbal des derniers Conseils Municipaux : Adopté. 

___________________________________________________________________________________ 

Délibération n°1 : Remplacement du 1er Adjoint 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2122-7-1,  
Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à trois,  

 Monsieur le Maire demande aux élus s’ils souhaitent élire un nouvel adjoint suite au 

décès du 1er Adjoint Xavier NADAL. Il rappelle que l'élection des adjoints se fait par bulletin 

secret.  

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à 6 POUR VOTE ne pas souhaiter élire un autre 

adjoint. Ainsi Madame Eliane LOUBERSAC devient obligatoirement 1ère Adjointe et Monsieur 

Laurent HILAIRE 2ème Adjoint. 
__________________________________________________________________________________ 

Délibération n°2 : Fixation du taux d’indemnité de fonction des Adjoints  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-22 et 2123-
24 ; prévoit pour les communes de moins de 1 000 habitants, qu’il appartient au Conseil 
Municipal de fixer le taux de l’indemnité allouée au Maire. 
 Monsieur le Maire rappel aux élus les taux applicables pour les indemnités des élus 

d’une commune de moins de 500 habitants le taux maximal est de : 

 - Pour le Maire : 25.5 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique 
 - Pour les adjoints : 9.9 % de l’indice 1027 correspondant à une rémunération 

385.05€ brut par mois. 

 Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer afin de déterminer le 

taux à appliquer pour l’indemnité de fonction du Maire et des adjoints. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote à 6 POUR l’application des taux suivant : 
- Pour le Maire : 25.5 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique 
- Pour le 1er adjoint : 9.9. % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique  
- Pour le 2ème adjoint : 9.9% de l’indice brut terminal de la Fonction Publique  
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2025.  
_________________________________________________________________________ 

Délibération n°3 : Désignation de nouveaux délégués de la Commune auprès de des 

structures partenaires : 
 Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que Xavier NADAL avait été désigné 

comme délégué auprès de plusieurs syndicats et organismes intercommunales pour représenter 

la commune notamment à la CAPCA, au SIVU SAIGC et au Syndicat Eyrieux Clair. 

 Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner un nouveau représentant 

titulaire ou suppléant pour chacune. 
 



Après avoir délibéré le Conseil Municipal décide à 6 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION de 

nommer les représentants suivants :  

 *Pour le Syndicat Eyrieux Clair : 

   - Délégué Titulaire : Francis GIRAUD 

   - Délégué Suppléant : Francis HUBERT  

 *Pour le SIVU SAICG : 

   - Délégué Titulaire : Eliane LOUBERSAC 
   - Délégué Suppléant : Francis HUBERT 

*Pour la CAPCA : 

   - Délégué Titulaire : Francis GIRAUD 

   - Délégué Suppléant : Eliane LOUBERSAC 

__________________________________________________________________________ 

Délibération n°4 : Modification des statuts du SIVU SAIGC - article 4 

 Le Maire soumet une proposition de modification des statuts du SIVU SAIGC en son 
article 4 pour changer son siège social. Il est proposé de remplacer l'article 4 existant par :  

 Article 4 : Le siège du syndicat est fixé à la mairie de Gluiras – 14 place de la Liberté -

07190 Gluiras. Cette modification prendra effet à compter du 1er janvier 2026 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote à 6 POUR  

- DECIDE d’accepter la modification des statuts du SIVU SAIGC à compter du 1er janvier 2026 

- APPROUVE les statuts du SIVU SAIGC. 

__________________________________________________________________________ 

Délibération n°5 : Adhésion des communes de SILHAC au SIVU SAIGC  
 Le Maire fait part de la volonté de la commune de Silhac (canton de Rhône-Eyrieux) 

d’adhérer au Service Informatique du SIVU SAIGC, à partir de 2025. 

 Le Comité Syndical du SIVU SAIGC a proposé l’adhésion de cette commune du canton 

de Rhône-Eyrieux, secteur défini dans les statuts (article 8). Cette commune devra s’acquitter 

de la participation annuelle telle qu’elle a été définie dans les statuts (article 7).  

 Chaque commune adhérente au SIVU doit maintenant approuver cette nouvelle 

adhésion, tel que le prévoit l’article L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 Le Maire propose d’accepter l’adhésion de cette commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote à 6 POUR l’adhésion de la commune de 

SILHAC au SIVU SAIGC. 

__________________________________________________________________________ 

Délibération n°6 : Approbation du compte de gestion du budget général 2024 

 Monsieur le maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes 

du comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le 

compte administratif du maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé par le 

receveur municipal. 
Après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2024 et les décisions 

modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 

dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de 

mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement 

des comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à 

payer, 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des 

soldes figurant au bilan de l'exercice 2024, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit 

de passer dans ses écritures. Considérant que les opérations de recettes et de dépenses 

paraissent régulières et suffisamment justifiées, 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à 6 POUR VOTE le compte de gestion du trésorier 

municipal pour l'exercice 2024 du budget général de Saint Julien du Gua. Ce compte de 

gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa 

part sur la tenue des comptes. 



____________________________________________________________________________ 

Délibération n°7 : Approbation du compte administratif du budget général 2024 

 

 Sous la présidence de Mme Eliane LOUBERSAC première adjointe, le Conseil Municipal 

examine le compte administratif du budget général 2024 qui s'établit ainsi : 

Fonctionnement 
         Dépenses                                    263 806.64€ 

         Recettes                                      328 657.36€ 

         Résultat de l'exercice                     64 850.72€ 

         Résultat antérieur reporté              84 817.51€ 

         Résultat de clôture                       149 668.23€ 

 

Investissement 

         Dépenses                                  114 029.44€ 

         Recettes                                    160 004.97€ 

         Résultat de l'exercice                  + 45 975.53€ 

         Résultat antérieur reporté           - 76 894.56€ 

         Résultat de clôture                     - 30 919.03€ 

 

 

Restes à réaliser (solde) 
             Dépenses                         22 270.56€ 

             Recettes                           11 088.72€ 

          Solde                                   - 11 181.84€ 
 

Hors de la présence de Monsieur Francis GIRAUD, maire, le conseil municipal approuve à 

l’unanimité le compte administratif du budget général 2024. 

_____________________________________________________________________________ 

Délibération n°8 : Reprise anticipée des résultats pour le budget général 2025 

 Monsieur le maire expose au conseil municipal que l'instruction comptable M57 prévoit 

que les résultats d'un exercice sont affectés après leur constatation, qui a lieu lors du vote du 

compte administratif. Lorsque le compte administratif a pu être approuvé avant le vote du 

budget primitif (après production du compte de gestion), les résultats de l'exercice antérieur 
doivent être repris dans ce budget primitif.  

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité AFFECTE, les résultats définitifs tels que 

résumé ci-dessus sur le budget général 2025 

• 42 100.87€ au compte 1068 en recette d’investissement 

• 30 919.03€ au compte 001 « déficit d’investissement reporté » 

• 107 567.36€ au compte 002 « excédents de fonctionnement reporté  
 



_____________________________________________________________________________ 

Délibération n°9 : Vote des taux des impôts locaux.  
 Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 

prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des 

réformes fiscales. 

 Monsieur le Maire rappelle aux élus que le Conseil Municipal avait fixé les taux des 

impôts en 2024 à : 
 - Taxe foncière des propriétés bâties : 31.85% 

 - Taxe foncière des propriétés non bâties : 54.95% 

 - Taxe d’habitation applicable aux résidences secondaires : 10% 

 Il propose de maintenir les mêmes taux d'imposition en 2025. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité ADOPTE pour l’année 2025 les taux 

suivants :  

  - Taxe d’habitation : 10% 
  - Taxe foncière des propriétés bâties : 31.85% 

  - Taxe foncière des propriétés non bâties : 54.95% 

et CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision et de transmettre l’état 1259 complété 

aux services préfectoraux et une copie de ces documents au service fiscalité directe locale de la 

direction départementale des finances publiques. 
___________________________________________________________________________________ 

Délibération n°10 : 10 09/04/2025 Vote du budget général 2025 

  

 Monsieur le Maire présente aux élus les propositions budgétaires pour l’année 2025 : 

 

Budget Général (M57) : Le budget 2025 s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 

Section fonctionnement :     Dépenses et recettes : 370 834.06€ 
Section investissement :     Dépenses et recettes : 139 020.94€ 

 

Section de fonctionnement 

 

DEPENSES 
Charges à caractère général                 130 232.23€ 
Charges de personnel                           130 700.00€ 
Atténuation de produits                             7 191.00€ 
Virement section investissement             57 000.00€ 
Opération d’ordre                                      1 700.32€ 
Autres charges de gestion courantes      37 357.34€ 
Charges financières                                  4 153.17€ 
Charges exceptionnelles                           2 500.00€ 
Dotations aux provisions                                       0€ 

RECETTES 
Résultat fonctionnement reporté             107 567.36€ 
Produits de services                                 25 063.00€ 
Impôts et taxes                                         36 235.70€ 
Fiscalité locale                                          52 056.00€ 
Dotations                                                 120 412.00€ 
Autre produits gestion courantes              29 500.00€ 
 

Total des dépenses                               370 834.06€ Total des recettes                                  370 834.06€ 

 

Section d’investissement 

 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal avec 6 voix Pour ADOPTE le budget primitif 2025 

qui s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :  

Section fonctionnement : 370 834.06€ / Section investissement : 139 020.94€ 

 

__________________________________________________________________________________ 

DEPENSES 
Solde d’exécution reporté                         30 919.03€ 
Opération d’ordre                                               0.01€ 
Emprunts                                                  35 950.46€ 
Subvention d’équipement versées ........…9 900.00€ 
Immobilisations incorporelles                   62 251.44€ 
 

RECETTES 
Solde d’exécution reporté                                       0€ 
Virement section fonctionnement             57 000.00€ 
Opération d’ordre                                        1 700.32€ 
Opération d’ordre                                               0.01€ 
Dotations                                                   57 000.87€ 
Subventions                                               19 088.72€ 
Emprunt                                                       4 231.02€ 

Total des dépenses                                 139 020.94€ Total des recettes                                   139 020.94€ 



Délibération n°11 : Annule et remplace la délibération n°01 du 18 /11/2024 

Admission en non-valeur des créances douteuses 
 Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que les créances irrécouvrables 

correspondent aux titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement ne peut être mené à 

son terme par le comptable public en charge du recouvrement. 

 Ainsi, l’admission en non-valeur est demandée par le comptable lorsqu’il démontre que 
malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en obtenir le recouvrement. 

 L’état des restes à recouvrer établi par le service de gestion comptable de Privas présentes 

des recettes irrécouvrables de plus de 2 ans à hauteur de 632€18. La répartition par exercice est 

la suivante :  
 

ANNEE TOTAL PAR EXERCICE 

2005 19€ 

2018 139€65 

2019 459€96 

2020 10€55 

2022 0€02 

 Il précise que cette opération constitue une dépense de fonctionnement sur le budget 

général de l’exercice 2025. 

Après avoir délibéré le Conseil Municipal avec 6 POUR AUTORISE le Maire à émettre un 
mandat au compte 6541 d’un montant de 632.18€. Les crédits nécessaires sont inscrits au 

budget 2025. 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES : 
 

1/ Ecole :  

* Rentrée 2025 : 20 ou 21 enfants, ½ d’enseignant(e) conservé  

 

* Nombreux petits travaux (lampe, alarme fumée, marquage dans la cour…) réalisés ; remettre 
le réservoir d’eau extérieur. 

 

* Sécurité ERP et incendie : contact de M. le commandant Champetier (gestion des risques et 

conseils aux collectivités) le 13/3 ; 

Les ERP sont conçus pour permettre : 

- L’évacuation rapide et en bon ordre de tous ou leur mise à l’abri ; 

- l’Intervention des secours  

- la limitation de la propagation d’un incendie par des matériaux adaptés  
Prévoir de rafraichir notre dossier très incomplet puisque la présence des TPS avec zone de 

repos fait passer notre école à 1 ERP de 4ème catégorie, nécessitant une alarme par boitier type 

4 et une information officielle au SDIS au moyen d’une demande de travaux.  

 

* Sécurité intrusion : la porte d’en bas est aux normes, mais jamais fermée à clef. Film sans tain 

toujours en attente : Ecrire 1 règlement à destination des adultes à l’école s’impose. 

 



* Sécurité Qualité de l’Air Inspiré : L’étude des concentrations en CO2 à l’étage de la sieste 

signe une aération très insuffisante. 

Un protocole d’aération efficace est mis en place, mais n’est matériellement possible que si 

beau temps (aération par vasistas au toit). 

Refaire les tests par mauvais temps : s’ils ne sont pas bons, il faudra installer les couchettes en 

bas, ce qui ne plait pas au personnel ! 

Contrôles à poursuivre pour les autres classes. 
 

* Les Ordinateurs CAPCA ont été distribués à 2 élèves de CM2 pour leur entrée en 6ème ; Un 

3ème est demandé pour une élève dont on a appris récemment l’entrée anticipée en 6ème ; 

 

* Calculatrice département : procédure d’obtention pas facile 

* Permis Internet obtenu en présence de la gendarmerie. 

* Pas de piscine donc retour des enfants à l’Ardéchoise ; 

* Classe rousse à l’automne à orientation musicale : Crépy ds la Drôme) ; 
* Orientation des activités vers l’environnement : compost, rivières, randos. 

* Un petit vélo récupéré à la Ressourcerie.  

 

Projet de déménagement de l’école : M. AUMAGE, Dasen, conditionne la mise en œuvre à 

l’ouverture d’un accueil petite enfance, et ensuite le partage de l’école en 2 classes : 1 

maternelle et 1 élémentaire.  

 
Le 21/3 : 

M. BEN MOUSSA, secrétaire général de la Préfecture, est venu à St Julien du Gua et 

conditionne la mise en œuvre de ce déménagement à l’engagement des 4 communes 

concernées de mettre leurs enfants à l’école deSaint Julien du Gua pour en faire 1 projet 

territorial et admettre une DETR en plusieurs tranches. 

Un courrier est adressé aux 4 maires voisins.  

 

Le 2/4 :  
Rencontre de la CAPCA : M. Michel CYMAS, vice-pdt en charge de la Petite Enfance à la 

Capca, conseille 1 MAM (1) = regroupement de 2 assistantes maternelles, difficile de solidariser 

avec l’école à ce jour ; 

Voir Mme HACHE de la PMI pour démarches de demande d’agrément (Des mamans ont déjà 

dit leur désir de s’impliquer). 

Voir CAF, Céline DUMOUSSEAU, responsable petite enfance à la Capca ; 

M. ARSAC demande de re-ouvrir le projet. Revoir les surfaces ….  

Information de M. VEYRENC : en 2050, l’Ardèche aura perdu 2 500 jeunes et reçu 6 500 
seniors : dans le dossier, faire apparaitre le mot « locaux convertibles dans le temps ». 

 

Conclusion : Annuler le projet actuel, faire nouveau projet et demande de DETR en 11/2025, 

(ou 07/25); Dossier à envoyer au DASEN et au Secretaire Général avant fin 05. 

 

(1) Similaire à un accueil collectif en crèche, la Maison d'Assistants Maternels (MAM) 
propose un accueil régulier de jeunes enfants âgés de 2 mois et demi à 3 ans. Les MAM 
permettent de regrouper en un même lieu des assistantes maternelles agréées et des spécialistes 
de la petite enfance. Les MAM sont des structures de garde d'enfants plus petites que les 
crèches, qui se rapprochent davantage d'un cadre familial que d'une structure institutionnelle. 
Elles sont animées par des assistantes maternelles qui travaillent en groupe pour offrir une prise 
en charge personnalisée et de qualité aux enfants. Dans une MAM, les parents sont les 
employeurs directs d'un assistant maternel. 
 
 



2/ PCS :  

Finir le travail : commander 8 talkie- walkie (mairie, employé, salle GG + 5 hameaux) pris en 

charge financièrement par l’Asso des élus. Achat d’une caisse pour y ranger tout le matériel 

(classeurs, affiche, gilets, brassards…) 

 

3/ TRAVAUX :  

* pas de goudronnage départemental en 2025 ; rapetassage ; les parapets seront faits dans le 
village ; 

* goudronnage communal : Boucher les trous 

* fossés : route du Clôt 

* Réparer le chemin du Pounet (louer la pelle pendant 2 jours) 

* Mettre un panneau d’affichage au point d’apport volontaire du village et un ralentisseur 

(sortie de véhicules) ; 

* Faire l’information du restaurant (3 panneaux) ; 

* Nécessité d’un lavabo à pédale ou à cellule au restaurant (contrôle ARS) 
* Salle GG : plafond 2ème salle et remettre système d’accrochage d’un rideau occlusif ; crépir à 

l’extérieur de la porte 

* Parking restaurant : faire 1 crépi sur les murs 

* élagage de l’arbre des élus. 

 

4/ FIBRE :  
Toujours des dysfonctionnements par manque de coordination entre les intervenants 
 

5/Elections municipales 2026  

Dans 1 commune < 1000 habitants : Désormais, les listes devront être paritaires en respectant 

une alternance femme/homme.  

«Le passage à ce mode de scrutin implique le dépôt de listes de candidats et la suppression de la 

possibilité de panachage ». 

Les conseillers municipaux des communes de moins de 1000 habitants ont jusqu’ici été élus au 

scrutin majoritaire plurinominal à deux tours, avec un système de «panachage» qui permettait 
aux citoyens de rayer certains noms. Une pratique parfois surnommée «tir aux pigeons», 

dénoncée par certains élus parce qu’elle favoriserait une démarche «punitive» envers des 

sortants. «La démocratie locale est une chose trop sérieuse pour être livrée à l’humeur du 
dimanche des élections», a déclaré la ministre déléguée chargée de la Ruralité, Françoise GATEL. 
Ces changements doivent «permettre la constitution d’équipes municipales cohérentes et moins 
fragiles», selon elle ; 

Après l’adoption par le Sénat le 11 mars, l’Assemblée nationale a définitivement adopté, le 7 

avril (206 voix pour, 181 contre), la proposition de loi « visant à harmoniser le mode de scrutin 
aux élections municipales afin de garantir la vitalité démocratique, la cohésion municipale et la 

parité ». 

Les listes seront «réputées complètes» même si elles comptent deux candidats de moins que le 

total légal (donc 9 pour St Julien du Gua). 

 

6/ PLUi :  
Francis Hubert rapporte : 11 communes, dont celle de St Julien du Gua, ont dit être favorables 

à ce projet. Communes non favorables pour raison politique. La majorité des communes en fait 
n’a pas répondu ! Certaines communes souhaitent d’abord connaitre les orientations de la 

Capca ; pour SJDG, accord de principe. Nécessité de compatibilité avec le Scot ; Quel 

développement on veut pour nos territoires. Ne pas oublier que les maires seront prioritaires 

pour leur commune ; 

 

 

 



7/ DIVERS INFOS MUNICIPALES 
*Le 10 Avril : Théâtre à la Pervenche  

* Nettoyage plateau sportif le 12 Avril 

* Le 15/4 : visite BDA pour anomalies des logiciels informatiques : 228 000 titres réclamés… 

* Tous les mercredis à 10h, salle GG : Gym super avec Betty Hilaire 

* Prochain Brico-ardéchoise le mardi 22/04 : habits, fleurs plastique… 

* CAP’AZUR : piscine fermée pour plusieurs mois en raison de travaux de mise en sécurité 
(glissades faciles, il faut enlever tous les carreaux au sol, refaire l’étanchéité, 6 à 8 mois de 

travaux, coût : 1.200.000€. Incidence sur le stage NATATION des scolaires.  
* Commande de livret « Ma première cérémonie militaire » sous forme de BD avec 3 niveaux 

de lecture » pour la Bibliothèque 

 

 

Levée de séance à 21h30 

 
              La secrétaire de séance                Le Maire 

Eliane LOUBERSAC Francis GIRAUD 

 

 

 


